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	LOGO ORGANISME LOCAL



ACCORD DE COLLABORATION ENTRE NOM DE L’ORGANISME DEMANDEUR ET NOM DE L’ORGANISME LOCAL POUR L’EXÉCUTION DE PROJET SUBVENTIONNÉ PAR L’AGENCE BASQUE DE COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT
À XX, le X  XX  XX
ONT COMPARU
NOM ET PRÉNOM en qualité de FONCTION et en tant que représentant légal de NOM DE L’ORGANISME (organisme local), titulaire du Numéro d’Identification Fiscale XX domicilié au Nº, RUE, VILLE, PAYS, d’une part, et
NOM ET PRÉNOM en qualité de FONCTION et en tant que représentant légal de NOM DE L’ORGANISME (organisme demandeur), titulaire du Numéro d’Identification Fiscale XX domicilié au Nº, RUE, VILLE, PAYS, d’autre part,
ONT DÉCLARÉ
Que les deux parties se reconnaissent mutuellement les facultés de représentation qui leur sont attribuées et les considèrent en vigueur, ainsi que la capacité légale nécessaire à la souscription du présent accord pour l’exécution du projet CODE  DOSSIER ET TITRE, cofinancé par l’Agence Basque de Coopération au Développement (ABCD), conformément aux
CLAUSES suivantes
· PREMIÈRE : (OBLIGATOIRE).- L’organisme demandeur de même que l’organisme local confirment avoir pris connaissance du contenu du Décret 34/2007, du 27 février, qui réglemente les aides aux projets financés par le Fonds de Coopération au Développement (Journal Officiel du Pays Basque –JOPB nº 53 du 15 mars 2007) et s’engagent à respecter les obligations qui en découlent.
· DEUXIÈME : (OBLIGATOIRE).- L’organisme demandeur a notifié à l’organisme local la décision prise dans la Résolution de XXX de la Direction de l’ABCD, concernant l’attribution d’une subvention de XX EUR pour la réalisation du projet « TITRE ». Dans cette somme :
1. XX EUR correspondent à des coûts directs du projet, selon les concepts indiqués dans le budget approuvé. XX EUR à exécuter par l’organisme local et XX EUR à exécuter par l’organisme demandeur, selon les concepts budgétaires indiqués dans la proposition approuvée. 

2. XX EUR correspondent à des coûts indirects (frais administratifs) de l’organisme demandeur.
· TROISIÈME : L’organisme demandeur s’engage à apporter XX EUR pour la mise en œuvre du projet suivant ce qui est établi dans le budget approuvé.
· QUATRIÈME (OBLIGATOIRE).- La subvention sera transférée de l’ABCD sur le compte général de l’organisme demandeur de la manière suivante :
1. Un premier versement de XX EUR (20% de la subvention totale du projet) une fois la subvention accordée.
2. Un deuxième versement de XX EUR (40% de la subvention totale du projet) sur justification d’au moins 16% de la subvention allouée au projet.
3. Un troisième et dernier versement de XX EUR (40% de la subvention totale du projet) sur justification d’au moins 48% de la subvention allouée au projet. 
· CINQUIÈME : Les montants cités précédemment sont approuvés et établis en euros ; par conséquent, ni l’ABCD ni l’organisme demandeur ne seront tenus pour responsables des préjudices causés par la fluctuation du taux de change (rapport EUR/USD/PEN) tout au long de l’exécution du projet.
· SIXIÈME : L’organisme local s’engage à apporter les ressources financières, humaines et matérielles prévues dans le projet approuvé pour la mise en route et la réalisation effective de ses actions.
· SEPTIÈME : L’organisme local s’engage à ce que la totalité des fonds cités plus haut soient destinés à l’exécution du projet objet de cet accord et à ne pas les appliquer à la réalisation d’autres projets, programmes ou actions de son organisation. Toute autre destination sera par conséquent interdite, de même que la cession des droits issus de cet accord.
· HUITIÈME : (OBLIGATOIRE).- : Tous les biens mobiliers et immobiliers acquis grâce à la contribution de l’ABCD deviendront la propriété de la population cible à laquelle est destinée la subvention ou, si cela n’était pas possible, de l’organisme local, en garantissant la continuité de l’utilisation pour laquelle l’aide a été accordée. 
· NEUVIÈME : L’organisme local s’engage à :
a) Ouvrir le plus rapidement possible un compte spécifique pour le projet.
b) Démarrer le projet le XX.
c) Terminer le projet le XX.
d) Mettre en œuvre le projet dans les termes approuvés. En cas de modifications, il informera l’organisme demandeur des modifications éventuelles à introduire, en précisant quelles répercussions elles pourraient avoir sur le budget. Pour sa part, l’organisme demandeur remettra la demande de modification à l’ABCD, puisque c’est à cette dernière qu'il revient d’autoriser les modifications proposées. 

f) Envoyer à l’organisme demandeur les copies des accusés de réception des transferts réalisés et des justificatifs bancaires correspondants.
g) Apporter tout au long du projet les rapports suivants, de caractère cumulatif :
- Rapports associés aux versements : Le deuxième versement de la subvention de l’ABCD doit être justifié à hauteur de 16% de la somme versée et le troisième à hauteur de 48%. 
- Rapport technique et financier final : Il sera élaboré à la fin du projet, dans le même format que les précédents et avec un caractère cumulatif. Le rapport financier devra justifier la totalité des coûts directs du projet avec une marge autorisée entre concepts non supérieure à 10% du montant budgété pour chacun d’eux et sans altération du montant total de la subvention ni de la valeur totale du projet. Le délai maximum pour la remise de ce rapport sera de 6 mois à compter de la date de finalisation du projet, soit au plus tard le XX.
Le défaut de présentation sans justification des rapports cités sera considéré comme une faute grave et donnera lieu aux effets prévus à l’article 27.4 du Décret 34/2007 du 27 février qui réglemente les aides aux projets financés par le Fonds de Coopération au Développement. 
f) L’organisme local garantira et facilitera l'accès au lieu où se déroule l’action du projet et à ses bâtiments, ainsi qu’aux registres, comptes et documents justificatifs correspondants.
g) (OBLIGATOIRE) Utiliser le compte spécifique uniquement et exclusivement aux fins du projet objet de l’accord et maintenir une comptabilité séparée qui permette de connaître les recettes et les dépenses spécifiques à l’action, ainsi que leur description et leurs dates respectives. Cette comptabilité sera mise à disposition de l’ABCD au siège du partenaire local.
h) Utiliser les fonds à bon escient et reverser sur le compte spécifique du projet les intérêts obtenus comme coûts directs du projet et comme contribution de la subvention. Les rapports financiers mentionneront le montant de ces intérêts et le ou les concepts auxquels il a été décidé de les porter. 
i) Tous les justificatifs de frais originaux imputés à la subvention devront être validés par un cachet portant le nom du projet (ou abréviation), le nom du partenaire local ou de l’organisme demandeur, avec la légende « ABCD-année de l'appel à subvention ». Les justificatifs du reste des cofinanceurs n’auront pas à être validés. Dans les rapports, il suffira de joindre une copie simple de ces documents. Les justificatifs originaux seront mis à disposition de l'ABCD et/ou de l'organisme demandeur au siège du partenaire local. 

j) Rendre publique l’origine de la subvention dans toutes les communications et publicités du projet, y compris le logo bien visible de l’ABCD dans les actions découlant du programme (publications, matériel de diffusion, publicité, plaques, enseignes, panneaux, etc.).
· DIXIÈME : Pour sa part, l’organisme demandeur s’engage à :
a) Ouvrir un compte spécifique pour le projet dès lequel il transfèrera au plus tôt au partenaire local les sommes correspondant à chaque versement de la subvention, conformément à la clause quatrième.
b) Présenter à l’ABCD tous les rapports exigés, de même que les notifications, demandes, etc. qui pourraient affecter de manière substantielle le déroulement prévu du projet.
c) Conserver à son siège social les documents justificatifs de l’action et le cas échéant les mettre à la disposition de l’ABCD dans les plus brefs délais. À ces effets, on considérera comme documents justificatifs les documents rendant compte de l'ensemble des recettes, transferts et dépenses relatifs à l'action. On y joindra également les taux de change appliqués.
d) Conserver la documentation citée au point précédent pendant au moins cinq ans à compter de la finalisation du projet, sauf en cas d'inspection de la part de l'ABCD attestant sa conformité.
e) Réinvestir dans le projet les intérêts produits, en informant l’ABCD de leur montant et de leur destination.
· ONZIÈME : Si l’action faisant l’objet de l’accord n’était que partiellement réalisée et qu’une partie des fonds n’était pas utilisée, l’organisme local devra les rembourser à l’organisme demandeur, qui les transfèrera à son tour à l’ABCD dans les termes établis à l’art. 27.4 du Décret 34/2007, du 27 février, qui réglemente les aides aux projets financés par le Fonds de Coopération au Développement. 
· DOUZIÈME : Cet accord sera considéré caduc si l'une des causes suivantes venait à se produire :
· À l’échéance de l’accord.
· Sur résiliation accordée d’un commun accord.
· Pour des circonstances fortuites ou de force majeure affectant son exécution.
· En cas de manquement aux obligations ou absence de contribution de l’une des parties.
· TREIZIÈME : (OBLIGATOIRE) En cas de conflit entre les parties à l’égard de l’exécution du projet, on saisira XXX (indiquer les mécanismes choisis pour la résolution de conflits dans le pays),
· QUATORZIÈME : Pour tout ce qui n'est pas établi dans cet accord, les deux parties s’engage à respecter les obligations établies dans le Décret 34/2007 du 27 février qui règlemente les aides aux projets financés par le Fonds de Coopération au Développement.
· QUINZIÈME.- L’accord entrera en vigueur à la date de sa signature et aura une durée de xxxxx mois, renouvelable pour une durée maximum de 24 mois supplémentaires.
· SEIZIÈME.- Les parties intervenantes assument la responsabilité directe et solidaire de la totalité du projet.
Et pour preuve de conformité à tout ce qui précède, les parties déclarent, accordent et signent ce document en triple exemplaire. 

Pour l’ORGANISME DEMANDEUR :
Pour l’ORGANISME LOCAL :
PRÉNOM et NOM

PRÉNOM et NOM

Directeur/Directrice
Directeur/Directrice
